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1) La limitation du temps de travail a été au cœur du développement social au cours des deux siècles passés. Actuellement, nous nous trouvons à nouveau à la croisée de chemins, où les intérêts économiques et sociaux peuvent entrer en conflit s’ils ne sont pas conciliés au bénéfice des travailleurs et de leur famille, de la société et du développement durable de l’économie. 
En 1818, Robert Owen s’adressait à la Conférence de la paix de Paris pour lui demander d’instaurer des limitations du temps de travail dans l’ensemble de l’Europe afin de faire obstacle à la concurrence déloyale.

En 1919, après un siècle de luttes visant à limiter le temps de travail et le travail de nuit, l’OIT (instituée en vertu de la Conférence de la paix de Paris), adoptait  sa toute première convention lors de sa première séance a Washington, USA: la Convention n° 1, qui instaure la journée de travail maximale de huit heures et la semaine de travail maximale de 48 heures. 

Depuis lors, la norme internationale s’est maintenue à ce maximum de 48 heures, bien qu’elle se soit appliquée aussi aux pays en voie de développement et qu’elle ait survécu à de nombreuses crises économiques.

Si l’on considère les concurrents de l’Europe dans le monde, il peut être intéressant de noter que la Chine a ratifié dans les années quatre-vingt-dix la convention n° 47 de l’OIT sur la semaine de travail de 40 heures (!), alors que, selon certaines enquêtes récentes de l’OIT qui tentent d’évaluer le temps de travail moyen réellement effectué, en ce compris les heures supplémentaires, la moyenne reste, pour l’essentiel, bien au-delà des 48 heures par semaine. D’après des données récentes, les États-Unis (qui n’ont ratifié aucune des conventions de l’OIT relatives au temps de travail) connaissent une moyenne de 42,8 heures de travail par semaine pour les travailleurs à temps plein. Ces deux pays ne diffèrent de l’UE qu’au niveau du nombre d’heures de travail par an, compte tenu du fait qu’ils pratiquent tous deux un nombre très limité de congés payés.  

Toutefois, ainsi que plusieurs recherches le montrent, il n’y a pas de lien entre le nombre d’heures de travail par an et le degré de compétitivité d’un pays
. D’après des données récentes, la Finlande est le pays le plus compétitif du monde, alors qu’elle compte un nombre relativement faible d’heures de travail par an (soit 1708).

Il y a de bonnes raisons de souligner que ce n’est pas tant le nombre d’heures de travail que la productivité par heure de travail qui s’avère décisive.

Une fiche d’information de l’OIT (juin 2004) montre, preuves à l’appui, qu’un temps de travail limité va de pair avec une flexibilité et une productivité accrues.  

Les principaux avantages devraient résulter d’une réduction des horaires de travail les plus longs (plus de 48 heures par semaine). Ce document mentionne aussi de nombreuses études d’entreprise qui montrent que la flexibilisation du temps de travail visant à favoriser l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée a des effets positifs sur la productivité. 

2) Ce dont l’Europe a besoin, ce n’est pas d’un allongement généralisé de la semaine de travail, mais d’autre chose : d’une modernisation du temps de travail, qui offrirait la flexibilité aux entreprises et aux travailleurs, répondrait au besoin des travailleurs et des travailleuses de concilier leurs vies professionnelle et privée, et partagerait entre les travailleurs le volume de travail, de soins et de temps libre.
Lorsque la semaine des 48 heures a été instaurée, il y a longtemps, elle passait pour offrir essentiellement une protection aux hommes contre les horaires de travail longs et épuisants, alors qu’il allait de soi que la plupart des tâches liées à la reproduction (gestation et éducation des enfants, tâches ménagères, etc.) seraient assurées par les femmes.

Entre-temps, la culture et les réalités ont changé dans la plupart des pays industrialisés du monde ; elles imposent de plus en plus aux femmes de s’insérer dans le marché du travail. Toutefois, les évolutions démographiques imposent aussi d’engendrer un nombre suffisant d’enfants et de prendre soin d’une population vieillissante. Les exigences économiques et démographiques doivent être conciliées afin de permettre aux femmes et aux hommes d’avoir de plus longues carrières, tout en assurant les soins nécessaires aux personnes dépendantes. 

Les objectifs de Lisbonne pour les femmes et les hommes ne peuvent être atteints qu’en combinant une réduction des horaires de travail à une flexibilisation du travail dans une approche à long terme.
3) La protection de la santé et de la sécurité continue d’exiger une limitation du temps de travail dans l’intérêt des travailleurs et des tiers.

De nombreuses preuves, qui se sont accumulées au cours des deux derniers siècles et sont confirmées par des études récentes, montrent que les horaires de travail longs portent préjudice à la santé des travailleurs
. Ils peuvent également avoir des effets négatifs sur des tiers (dans la circulation, patients, etc.)
.
4) L’UE est obligée, en vertu de son propre cadre juridique, tel qu’il est défini par les traités et les directives, de limiter le temps de travail de tous les travailleurs, ainsi que d’améliorer et d’harmoniser progressivement la condition des travailleurs dans l’ensemble de l’Europe.
L’UE est aussi tenue, vis-à-vis du reste du monde, à jouer un rôle moteur en montrant comment il est possible de concilier le développement économique et le développement social.

Lors d’une rencontre précédente avec votre commission, le 27 novembre 2003, j’ai fait référence en long et en large au cadre juridique et aux principes et objectifs fondamentaux qui sous-tendent les actions de l’Union pour ce qui est du temps de travail. La CES invite le Parlement européen à rappeler aux autres institutions européennes qu’elles sont liées par ce cadre juridique.

La CES est d’avis que toutes les propositions actuelles de la Commission devraient être contestées et que leur validité juridique devrait être remise en question.

En annexe, vous trouverez un résumé des positions de la CES sur les diverses propositions, telles qu’elles ont été adoptées par notre Comité exécutif en octobre 2004.

Voici à présent quelques remarques sur les questions en jeu.

Nous l’avons dit, et nous le répétons, l’opt-out individuel et sa perpétuation sont en contradiction flagrante avec l’esprit et la lettre de la directive sur le temps de travail, ainsi qu’avec les principes fondamentaux du droit du travail et la protection de la santé et de la sécurité. Au Royaume-Uni, où les employeurs ont largement recours à l’opt-out individuel, des études menées par le gouvernement, des universités et des syndicats ont montré qu’au lieu de permettre au Royaume-Uni d’adapter progressivement sa culture des longs horaires de travail à la moyenne prévalant dans le reste de l’UE, l’opt-out a offert une échappatoire facile aux employeurs britanniques :

Quatre millions de travailleurs effectuent plus de 48 heures par semaine, en moyenne, soit 700 000 de plus qu’en 1992, lorsque la directive n’était pas encore en vigueur ! (Labour Force Survey, UK). Seul un travailleur sur trois sait que la semaine de travail est limitée à 48 heures ; la loi est violée de toutes parts, un travailleur sur trois ayant accepté une clause d’opt-out déclare qu’il n’a pas eu le choix ; et près de deux travailleurs sur trois déclarant travailler régulièrement plus de 48 heures par semaine disent qu’on ne leur a pas demandé de renoncer à la réglementation sur le temps de travail.

Beaucoup d’éléments portent à croire que l’opt-out, loin d’être nécessaire aux entreprises britanniques, a exacerbé les problèmes de faible productivité et d’incompétence des managers, en réduisant la motivation des employeurs à moderniser les pratiques de travail.

Nous avons étudié en profondeur les propositions de la Commission visant à restreindre l’opt-out et à favoriser les négociations collectives, mais nous ne sommes pas du tout convaincus que les propositions actuelles auront cet effet, bien au contraire (cf. annexe). 

En ce qui concerne les propositions sur le travail de garde, nous répétons qu’il est inacceptable de traiter les arrêts de la CJCE comme de simples avis pouvant être ignorés. Dans ces affaires, la Cour a interprété non seulement la définition du temps de travail et du repos compensateur, mais aussi les objectifs fondamentaux de la directive :

« (49 Simap) l'objectif de la directive 93/104 est d’assurer la sécurité et la santé de travailleurs, en les faisant bénéficier de périodes minimales de repos et de périodes de pause adéquates. (…) Exclure de la notion de temps de travail la période de garde lorsque le travailleur doit être disponible sur son lieu de travail  reviendrait à remettre sérieusement en cause ledit objectif » 

D’autres orateurs s’étendront davantage sur cette question, notamment en ce qui concerne les problèmes dans le secteur de la santé.

Au sein du groupe de travail du Conseil, des États membres semblent avoir assoupli encore davantage les propositions, en ne prêtant aucune attention aux effets néfastes qu’elles pourraient avoir non seulement sur les travailleurs, mais aussi sur le droit du travail et les négociations collectives.

Lorsque le repos compensateur peut être reporté de sept jours sans autres conditions, et que la « période inactive » s’apparente à toute forme d’« inactivité » sur le lieu de travail, comme dans le cas de serveurs de restaurant, le débat semble prendre des proportions totalement démesurées !

En ce qui concerne les périodes de référence pour la semaine de travail moyenne de 48 heures, force est de constater que plus la période de référence est longue, plus la protection contre des horaires de travail trop longs devient illusoire.

Selon la version actuelle de la directive, des semaines de travail allant jusqu’à 78 heures sont déjà possibles sans autres conditions, pour autant qu’elles soient compensées au cours d’une période de référence de quatre mois.

En annexe de la présente note, vous trouverez des informations plus détaillées expliquant pourquoi l’allongement de la période de référence sans autres conditions n’est pas fondé et qu’il est susceptible de donner lieu à des horaires de travail particulièrement nuisibles. 

5) La négociation collective est un instrument très souple permettant de mettre en place des aménagements modernes et flexibles du temps de travail. En l’absence de négociations collectives, ce n’est pas le vide juridique, mais des mécanismes et des dispositions juridiques qui devraient édicter les règles du jeu.

Au cours des dernières décennies, une évolution intéressante s’est produite dans le droit communautaire, prévoyant des dispositions fondamentales dans le droit, d’une part, et permettant une certaine flexibilité par les négociations collectives, d’autre part, partant du principe que, de cette manière, le travailleur serait protégé non pas par des dispositions juridiques détaillées, mais par le contrepouvoir des travailleurs organisés en collectivité. Un débat dangereux s’est engagé au niveau de l’UE, comme si, au nom de la flexibilité, toutes les « barrières » devaient être abolies, en particulier dans les négociations collectives. Cela aura pour effet que l’UE perdra un instrument très moderne et flexible qui peut s’adapter bien plus facilement que le droit aux circonstances changeantes.

Dans la mesure où il s’avère nécessaire de permettre certaines formes de flexibilité par d’autres voies que la négociation collective, il faudra inévitablement en revenir aux conditions et dispositions juridiques fondamentales.

6) La CES apprécie beaucoup le rôle que le Parlement européen a joué ces dernières années, en exigeant un débat plus rationnel sur des questions dominées par l’idéologie, en veillant sur le cadre juridique et les traités de l’UE et en consacrant le temps et l’énergie nécessaires à un échange approfondi de bonnes et de mauvaises expériences afin de guider les parlementaires à travers le dédale des diverses politiques. La CES invite le PE à continuer à jouer ce rôle et à amener les institutions de l’UE à revoir la directive sur le temps de travail d’une manière qui préserve ses objectifs et principes fondamentaux et apporte des solutions durables aux citoyens et aux économies de l’Europe.
Les propositions actuelles doivent être rejetées ou retirées.

La seule solution acceptable consiste à : 

a) maintenir les dispositions existantes relatives aux périodes de référence, ou prévoir de garanties additionnelles et conditions légales pour l’instauration de périodes de référence de plus de quatre mois ;

b) abandonner progressivement l’opt-out individuel et, dans l’entre-temps, prévoir des conditions plus strictes ;

c) prévoir des solutions équilibrées et proportionnées au « travail de garde » qui soient conformes au droit communautaire et basées de préférence sur le dialogue social ;

d) prévoir de véritables mesures visant à concilier vie professionnelle et vie familiale.

ANNEXE 1

Révision de la Directive sur le Temps de Travail

Les points clés

(basé sur la résolution du Comité Exécutif de la CES

14 Octobre 2004)

Introduction 

En 2003, la Commission devait honorer trois obligations en vertu de la directive sur le temps de travail :

· évaluer le recours à l’opt-out individuel en vue de sa suppression ;

· évaluer la dérogation permettant de prolonger la période de référence de 4 à 12 mois sur la base de négociations collectives, afin de la restreindre davantage ;

· veiller à l’application des arrêts de la CJCE sur le travail de garde.

Au lieu de soumettre des propositions équilibrées qui auraient amélioré la directive sur le temps de travail, la Commission européenne a présenté des propositions qui :

· sont toutes absolument disproportionnées ;

· sont manifestement en contradiction avec les obligations et la législation de la Communauté (notamment les obligations, prévues par le traité de l’UE, d’harmoniser vers le haut et d’encourager le dialogue entre la direction et les travailleurs) ;

· si elles sont adoptées, feront de la directive sur le temps de travail une coquille vide ;

· tout en menaçant, de manière générale, la mise en place d’aménagements modernes du temps de travail sur la base des négociations collectives.

Par conséquent, les propositions sur la table doivent être rejetées/retirées. 

Explication des points clés 

1) Périodes de référence 

Disposition actuelle : période de référence pour calculer la durée maximale hebdomadaire « moyenne » de travail de 48 heures est fixée à 4 mois, extension possible par négociations collectives.

Problème identifié par la Commission: 

· pas de problème (!) 

· un évaluation a montré que certains employeurs et certains États membres désiraient une « marge de flexibilité accrue ».

Proposition de la Commission : 

· la période de référence reste fixée à quatre mois.

· toutefois, les États membres peuvent étendre la période de référence à 12 mois, la seule condition étant qu’ils « consultent les partenaires sociaux concernés » et qu’ils promeuvent le dialogue social.

Inacceptable parce que : 

La suppression du garde-fou des négociations collectives est inacceptable et peut donner lieu à des aménagements du temps travail comportant régulièrement des semaines de travail très longues (jusqu’à 85 heures !), ainsi qu’à des horaires très irréguliers et imprévisibles, ce qui pourra poser de grandes difficultés aux travailleurs qui souhaitent concilier leurs vies professionnelle et privée.

Commentaires de la CES: 

· aucune recherche n’est présentée, aucun cas concret n’est attesté en vue de l’extension de la période de référence à 12 mois et de la suppression de la garantie que constitue la négociation collective comme condition préalable;

· il existe des quantités de bonnes pratiques partout en Europe en ce qui concerne les « horaires annualisés » sur la base de négociations collectives (voir les études de l’Observatoire européen des relations industrielles, EIRO), qui pourraient étayer ce dossier

· sans garde-fous supplémentaires, une période de référence de plus de 4 mois peut avoir pour conséquence de très longues semaines de travail régulières, ce qui est totalement inacceptable, tant du point de vue de la santé que de celui de la sécurité (et, aussi, du point de vue de l’équilibre entre vie professionnelle et vie familiale !) 


· cette proposition va à l’encontre de l’obligation par laquelle, en vertu du Traité, la Commission européenne est tenue de favoriser les négociations collectives

2) Travail de garde

Situation actuelle : des arrêts de la CJCE ont qualifié le temps de garde (des médecins internes) comme temps de travail.

Problème identifié par la Commission: 

Application des arrêts de la CJE (Cour de Justice des Communautés européennes) dans les dossiers  SIMAP et Jaeger, dans lesquels la Cour 

a) a défini « temps de garde » (lorsque le travailleur doit être disponible sur son lieu de travail) comme faisant partie du temps de travail pris en considération pour la semaine de travail maximale de 48 heures.

b) et a décidé que le repos compensatoire devait suivre immédiatement la période de travail qui fait l’objet de l’extension (période de travail de nuit, suivie d’une période de travail de nuit en disponibilité).

Proposition de la Commission : 

· la définition du temps de travail en soi reste inchangée ;

· toutefois, une définition du temps de travail de garde est introduite, ainsi qu’une définition de la « partie inactive du temps de garde » ;

· seule la partie « active » du temps de garde est considérée comme du temps de travail au sens de la directive, sauf si les États membres ou des conventions collectives en disposent autrement ;

· le repos compensateur ne doit pas être accordé immédiatement, mais dans un délai raisonnable ne dépassant pas 72 heures.

Inacceptable parce que : 

La proposition va manifestement à l’encontre des objectifs de la directive et d’autres textes législatifs communautaires. Elle a en outre des effets disproportionnés.

Il y a un risque réel que l’introduction d’une définition de la « partie inactive du temps de travail » ait des effets désastreux sur les aménagements du temps de travail dans de nombreux secteurs et fonctions, et pas seulement dans les soins de santé.

Commentaires de la CES: 

· la proposition est en nette contradiction avec les objectifs fondamentaux de la directive: dans ses décisions, la Cour de Justice des Communautés européennes a explicitement affirmé que son interprétation du travail en disponibilité est la seule interprétation conforme à l’objectif de la directive sur le temps de travail, qui consiste à assurer la protection efficace de la sécurité et de la santé des employés en leur permettant de profiter de périodes minimales de repos

· la proposition aurait pour effet de créer des contradictions entre deux instruments communautaires: dans la directive relative à l’aménagement du temps de travail des personnes exécutant des activités mobiles de transport routier (2002/15/CE), le temps de travail en disponibilité (défini comme « les périodes durant lesquelles le travailleur mobile ne peut disposer librement de son temps et est tenu de se trouver à son poste de travail, prêt à entreprendre son travail normal) est défini comme du temps de travail


· l’introduction d’une inversion générale de la définition (le temps de travail en disponibilité/ temps de garde n’est pas du temps de travail, sauf si les États membres ou les partenaires sociaux en décident autrement) crée un désavantage pour les organisations syndicales en matière de négociations collectives, et menace la pérennité des conventions existant au niveau sectoriel et au niveau des entreprises dans toute une gamme de secteurs autres que les soins de santé

· la proposition ne se fonde pas sur des éléments fiables et convaincants provenant des États membres et montrant que les arrêts de la Cour de Justice des Communautés européennes ne peuvent pas être appliqués sans causer de problèmes majeurs et insurmontables. Même en Allemagne, une étude récente effectuée par l’Institut hospitalier allemand, et saluée par le ministère fédéral allemand de la Santé, a montré « que l’introduction d’horaires de travail flexibles, conforme aux exigences requises par la CJE, pour les médecins hospitaliers, est faisable. 








Elle peut être réalisée par l’optimisation des horaires de travail et de l’organisation des processus de travail dans la majorité des hôpitaux – contrairement à tous les calculs qui ont été présentés – à l’aide des ressources financières et humaines disponibles » !!
· la proposition va bien au-delà de ce qui peut être considéré comme une mesure « proportionnée »: si une évaluation des incidences dans la plupart des États membres concernés (demandée par le Parlement européen, mais qui n’a toujours pas été effectuée…..) montrait la nécessité d’apporter certaines adaptations au cadre juridique, l’étendue de ces adaptations devrait être limitée aux problèmes identifiés, et être proportionnée à ces problèmes, par exemple en autorisant une dérogation spécifique destinée à des situations ou à des secteurs d’activité spécifiques, à certaines conditions, de préférence sur la base d’accords conclus entre les partenaires sociaux aux niveaux européen, national ou sectoriel


· la flexibilisation du « repos compensatoire équivalent » sans aucune autre condition a pour effet de saper sérieusement la santé et la sécurité des travailleurs, et ne favorise pas l’émergence, par la voie des négociations, de programmes alternatifs adéquats destinés à traiter la planification du temps de travail en disponibilité et des périodes de repos compensatoire (tels que les « comptes d’épargne-temps »).

3)   Opt-out individuel 

Situation actuelle : il est possible de sortir de la « semaine de travail de 48 heures en moyenne » sur la base d’un accord individuel avec l’employé.

Problèmes identifiés par la Commission:

· de sérieux problèmes de mise en œuvre au Royaume-uni, y compris des abus 

· un recours accru, dans d’autres États membres, à l’utilisation de la dérogation, pour résoudre des problèmes potentiels de mise en œuvre des arrêts de la Cour de Justice des Communautés européennes relatifs au travail en disponibilité. 

1ère partie : sur la possibilité des États membres d’organiser l’opt-out 

Proposition de la Commission : 

· les États membres peuvent décider de ne pas appliquer la semaine de travail maximale de 48 heures mais uniquement si cela est explicitement permis par la convention collective ou l’accord conclu entre les partenaires sociaux au niveau national, régional ou « approprié » (remarque : le consentement du travailleur concerné reste nécessaire dans ce cas) ;


· toutefois, cette condition ne s’applique pas lorsque aucune convention collective n’est en vigueur, et lorsque l’entreprise ne compte aucune représentation des travailleurs habilitée à conclure un accord entre les partenaires sociaux dans ce domaine, conformément aux lois et pratiques nationales.

Inacceptable parce que :  

Au lieu de restreindre le recours à l’opt-out, la proposition le maintient et est susceptible d’entraîner une augmentation des diverses formes de dérogation aux règles sur le temps de travail maximal. Elle augmentera la pression sur les syndicats à la table des négociations pour qu’ils acceptent les opt-out individuels dans le cadre d’une convention collective, parce que l’employeur pourra menacer de ne pas accepter la convention collective, voire de ne pas reconnaître le syndicat….! 

Commentaires de la CES: 

A propos de la relation entre la dérogation et les négociations collectives: 

· il semble, à première vue, que la proposition restreigne l’usage de la dérogation. Cependant, si on l’examine de plus près, elle n’entraîne pas le moins du monde de restriction, et peut même avoir pour effet d’augmenter différentes formes de dérogations aux réglementations relatives au temps de travail maximal ! 

Même si elle est rédigée sous une forme qui suggère une restriction, elle crée en réalité une dynamique très bizarre et contradictoire: alors que d’une part, elle affirme que la dérogation individuelle ne peut être appliquée « que » lorsqu’une convention collective le permet, cette clause apparemment restrictive est immédiatement réduite à néant par la disposition selon laquelle la dérogation individuelle peut encore être appliquée en l’absence d’une convention collective « en vigueur », 

et lorsqu’il n’y a pas,au sein d’une entreprise, de représentation des travailleurs « en mesure » de conclure une convention sur ce thème avec l’employeur.

· Ainsi, avant tout, la dérogation individuelle continuerait d’exister dans les domaines non couverts par les négociations collectives, ce qui est la situation actuelle. Mais en outre, la proposition introduirait la possibilité d’autoriser les dérogations via des négociations collectives, et d’une manière qui entraîne une pression accrue sur les syndicats à la table de négociation pour accepter les dérogations individuelles dans le cadre d’une convention collective, faute de quoi l’employeur n’acceptera pas la convention collective, ou bien ne reconnaîtra tout bonnement pas le syndicat désireux de négocier ……..!

· La CES est favorable, de manière générale, à une certaine souplesse dans l’application de la réglementation en matière de temps de travail au moyen des négociations collectives. Toutefois, la possibilité donnée aux partenaires sociaux d’opter pour une dérogation totale sans limites par l’intermédiaire de négociations collectives n’est pas une attente de la CES ! Les partenaires sociaux, dans leur rôle de partenaires des négociations collectives, devront également respecter le droit fondamental inscrit dans le droit communautaire, selon lequel tout travailleur a droit à la limitation du nombre de ses heures de travail. 


· La CES redoute fortement que cette option ne menace même la bonne pratique existante en ce qui concerne les négociations collectives portant sur les programmes flexibles de temps de travail et les horaires de travail annualisés, car celle-ci pourrait être considérée par les employeurs et leurs organisations comme un moyen facile de contourner les limitations en matière de temps de travail.
2e partie : sur les conditions de l’opt-out individuel 

Proposition de la Commission :  

(les parties nouvelles par rapport au texte actuel de la directive sont en italiques) 

· consentement préalable du travailleur concerné

· l’accord ne sera valable que pour un an
· l’accord est renouvelable chaque année
· l’accord est nul et non avenu lorsqu’il est exprimé au moment de la signature du contrat de travail individuel ou pendant toute période d’essai
· pas de victimisation

· limite absolue de 65 heures par semaine de travail, sauf si une convention collective en dispose autrement
· l’employeur devrait tenir à jour les données de tous les travailleurs qui effectuent ce genre de travail, ainsi que le nombre d’heures réellement travaillées, et présenter ces données aux autorités compétentes qui en font la demande.

Commentaires de la CES: acceptable, mais……….. 

· Ces propositions pourraient être accueillies favorablement en tant que mesures à court terme, dans le cadre d’une perspective à plus long terme, visant à abandonner progressivement l’opt-out, ainsi que le Parlement européen l’a demandé. Mettre fin à plusieurs des abus les plus flagrants constatés au Royaume-Uni constitue déjà depuis des années une des missions de la Commission.

· Toutefois, il n’est pas très réaliste d’attendre de véritables améliorations du niveau de protection des travailleurs contre les abus, en séparant, par exemple, le moment de l’acceptation du moment de la signature d’un contrat de travail, ou par l’obligation de revoir régulièrement le consentement individuel donné par l’employé. 
Et à ces conditions, il serait également très facile de faire dépendre le renouvellement d’un contrat à durée déterminée, ou une nouvelle étape de la carrière, de l’acceptation ou non de la dérogation. Par ailleurs, dès lors qu’il s’avère que les conditions antérieures, très restreintes, n’étaient déjà pas mises en œuvre et appliquées de manière adéquate dans le seul État membre qui en faisait un usage étendu, comment pourrait-on attendre de meilleures performances pour ce qui concerne les conditions supplémentaires?


· La proposition d’instaurer une limite absolue de 65 heures, tout en permettant d’y déroger par négociation collective, est ambiguë. Elle laisse entendre qu’une semaine de 65 heures est acceptable (sur une base régulière, sinon l’opt-out ne serait pas nécessaire !), et prévoit dans le même temps la possibilité de dépasser ce maximum sur la base des négociations collectives ! Cette proposition devrait dès lors être rejetée.  

4) Équilibre entre vie professionnelle et vie privée 

Situation actuelle : aucune disposition de la directive sur le temps de travail ne tient compte du lien entre la santé et la sécurité des travailleurs et l’équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée.

Proposition de la Commission : 

· considère que toutes ses propositions, en particulier celles concernant l’opt-out, permettent une meilleure compatibilité entre la vie professionnelle et la vie familiale ;

· déclare que la conciliation entre la vie professionnelle et la vie familiale est une condition essentielle à la réalisation des objectifs de Lisbonne par l’Union ;

· mais renvoie pour le reste la question aux États membres, en déclarant qu’il leur revient d’encourager les partenaires sociaux à conclure des accords visant à assurer une meilleure compatibilité entre la vie professionnelle et la vie familiale.
Inacceptable, parce que :

Toutes les propositions de révision mènent à des horaires de travail plus longs et à des conditions moins favorables permettant plus difficilement aux parents qui travaillent de concilier leur travail avec leur vie de famille et leurs responsabilités familiales. Dire que ces propositions sur l’opt-out permettent une meilleure conciliation revient à insulter les travailleurs européens. Dans leur forme actuelle, ces textes ne prennent pas du tout les besoins des travailleurs et de leurs familles au sérieux !

En raison des déséquilibres majeurs des propositions, qui désavantageront sérieusement les syndicats lors des négociations, il n’y a aucune chance que des accords qui garantissent une meilleure compatibilité soient conclus entre les partenaires sociaux au niveau national ou sectoriel.

ANNEXE 2 

Les périodes de référence et l’annualisation des heures de travail

Résumé des règlements de la directive : 

· Une semaine de travail moyenne de 48 heures maximum
· Une période de référence de sept jours comme règle 

· Une option pour les MS de permettre une période de référence de 4 mois, sans conditions supplémentaires 

· Une dérogation permettant une période de référence allant jusqu’à 6 mois, à la condition d’un repos compensateur équivalent :

i. Par voie législative ou par un accord collectif pour les cas spécifiques (y compris les soins hospitaliers) 

ii. par un accord collectif en général 

· Une dérogation permettant une période de référence allant jusqu’à 12 mois, sur base de convention collective seulement, à la condition de conformité avec les principes généraux de la protection de la santé et de la sécurité. 

· Dans les cas pour lesquels la période de référence pour la semaine de travail maximale peut être étendue, il est également permis de déroger aux périodes de repos hebdomadaires et quotidiennes minimales.

Les dispositions normales de la directive, sans utiliser aucune dérogation !, permettent une semaine de travail qui peut être étendue jusqu’à 78 (ou sous certaines conditions même 89) heures. Sans conditions supplémentaires, ce maximum, combiné à la limite de la durée moyenne hebdomadaire de travail de 48 heures sur base d’une période de référence de 4 mois, signifie déjà un ”espace-flexibilité” considérable. 

Espace de la flexibilité en théorie 

NB 1) L’annualisation des horaires de travail (procédés par lesquels le temps de travail des employés – et le salaire – est calculé et planifié sur une période d’un an) est déjà possible sur base d’une période de référence de 4 mois. La différence avec une période de référence plus longue étant que moins de semaines consécutives avec de longues heures sont possibles avant qu’une compensation en termes de temps libre ou de semaines de travail plus courtes ne doive être planifiée.  

Dans ce cadre, il serait déjà possible d’organiser des modèles de temps de travail sur une base annuelle, aussi longtemps que le modèle empêcherait le travailleur de travailler plus de 816 heures pour 4 mois ! 

Tenant compte du fait que, dans la majorité des pays de l’Union européenne
, le temps de travail moyen par semaine est en pratique loin en dessous des 48 heures (!), des modèles existants dans lesquels le temps de travail varie entre 35 heures et 45 heures (bien qu’établis normalement par la négociation collective) peuvent être organisés sans recours à aucun règlement particulier sur les périodes de référence. 
Contrairement à ce que beaucoup de politiciens en pensent, il n’est pas nécessaire d’étendre les périodes de référence pour créer des possibilités pour les horaires annualisés, ce qui est déjà possible. Cela  permettrait seulement des disparités encore plus grandes entre jours/semaines/mois avec de longues heures de travail et des périodes avec des heures de travail plus courtes, alors que cela permet en même temps d’organiser un repos compensateur avec des intervals plus longs (voir les exemples ci-dessous).

NB 2) La directive permet non seulement des dérogations aux périodes de référence, mais également aux périodes de repos hebdomadaires et quotidiennes. Toutes ces dispositions réunies peuvent mener à de longues périodes de l’année avec des journées et des semaines de travail extrêmement longues (voir les exemples ci-dessous). De plus, aucune disposition dans la directive ne protège le travailleur de l’aménagement irrégulier de ces heures, ni de la pression à accepter de longues heures et du travail supplémentaire avec un délai d’avis très court. 

L’unique mécanisme qui protège les travailleurs de ces horaires très pénibles est la combinaison d’une période de référence avec la condition de négociation collective et l’obligation pour les partenaires sociaux de fournir une “compensation équivalente”. 

Espace de la flexibilité en pratique 

Une étude récente effectuée par EIRO sur les «horaires annualisés
 en Europe» (2003) montre une expérience riche et une grande variété de pratiques des horaires annualisés (HA) au niveau national, sectoriel et d’entreprise. 

Le terme ‘heures annualisées’ ou ‘annualisation’ sont des termes utilisés dans l’étude pour décrire les modèles dans lesquels le temps de travail des travailleurs 

(et la rémunération) est calculé et prévu sur une période plus longue qu’une semaine, voire sur une année. 

Aucun des pays examinés (UE-15 et Norvège) ne dispose d’une législation spécifique fournissant en termes explicites l’annualisation du temps de travail, ou fournissant une définition d’une telle annualisation. Cependant, presque tous disposent d’un cadre juridique en matière de temps de travail qui permet des limites quotidiennes ou hebdomadaires quant au temps de travail normal à dépasser tant que les limites normales sont maintenues en moyenne sur une certaine période de référence.

Dans la grande majorité des pays, la loi prévoit un rôle pour la négociation collective en ce qui concerne la mise en oeuvre du modèle HA; de tels arrangements ne peuvent donc pas être introduits sur base de prérogatives de la direction.

L’étude caractérise l’annualisation comme une forme négociée et décentralisée de flexibilité organisationnelle et du travail, souvent connectée à différentes autres méthodes d’aménagement du temps de travail d’une manière moins traditionnelle, telles que le modèle « amplitude », les comptes épargne-temps ou les systèmes épargne-temps. 

Les accords sur les horaires annualisés sont souvent mis en place pour permettre un aménagement plus flexible du temps de travail, en échange d’une réduction du temps de travail global, et potentiellement de cette manière également d’une diminution du recours aux heures supplémentaires. 

L’étude mentionne que l’approche de base de l’annualisation pour calculer le temps de travail sur une période relativement longue est appuyée par les règlements de la directive sur le temps de travail sur les périodes de référence, tenant compte des périodes de référence plus longues par la négociation collective. 

Cependant, dans de nombreux pays, certains accords sur les horaires annualisés ont déjà été introduits, souvent par des accords collectifs, bien avant l’introduction de la législation à ce sujet, et en effet de tels accords sont souvent considérablement plus innovateurs que les dispositions législatives dans certains pays. 

Les effets sur les conditions de vie et de travail des travailleurs peuvent être à la fois positifs (diminution du temps de travail, plus de prévisibilité dans les horaires, plus de souveraineté de temps pour le travailleur) et négatifs (grandes variations ou courts délais d’avis pour les modifications du temps de travail affectant négativement l’équilibre travail-vie), dépendant beaucoup des conditions particulières de ce procédé. 

La conclusion de cette étude est « qu’il ne semble pas approprié d’adopter une approche idéologique de la question, en la considérant soit comme la panacée soit comme une entaille faite par les employeurs aux conditions de travail des salariés. Le problème clé est la nature du régime d’annualisation et la façon dont il est mis en oeuvre sur un lieu de travail particulier, notamment en termes de compromis entre les intérêts des employeurs et des salariés (…).” 

Conclusion 

Même une période de référence de 4 mois permet déjà une flexibilité considérable et l’annualisation des horaires de travail. 

Sans aucune garantie supplémentaire, les périodes de référence de 6 mois et de 12 mois pourraient mener à un aménagement très irrégulier des heures supplémentaires et à de longues heures de travail, ou permettre des travailleurs saisonniers avec des semaines de travail très longues pendant une partie de l’année, et pas de travail à faire pendant l’autre partie de l’année. Ou «l’abus» de travailleurs à durée déterminée, engagés pour une période de 6 mois mais avec un modèle de temps de travail basé sur une période de référence de 12 mois….

Dans la situation actuelle, les deux longues périodes de référence peuvent seulement être fixées par voie législative (dans des cas spécifiques) ou par une convention collective, et tenant compte de l’obligation de fournir un repos compensateur équivalent, etc.  

Cela peut mener à des formes de flexibilité dans l’aménagement des horaires de travail, par exemple par l’annualisation, qui en même temps mène à des modèles de travail et/ou à des mécanismes compensateurs (systèmes épargne-temps, etc.) qui sont soutenus par les travailleurs. 

Si quelqu’un supprimait ce mécanisme de protection, rien n’empêcherait les employeurs d’introduire des semaines de travail très longues et/ou irrégulières sans mécanismes compensateurs corrects et sans tenir compte des besoins et intérêts des travailleurs. 

L’unique voie, alternative á la négociation collective, pour développer des garanties serait d’insérer dans la Directive même toute une série de conditions et de mécanismes de protection qui s’appliqueraient  dans le cas de l’annualisation de la semaine de travail moyenne de 48 heures. 







� Institut für Sozial- und Wirtschaftswissenschaften (ISW, Institut allemand de sciences sociales et économiques), juin 2004, d’après le rapport sur la compétitivité mondiale 2003-2004.


� Le 11.09.2004, la HVBG (Fédération nationale des caisses d’assurance contre les accidents du travail dans l’industrie) a signalé que, d’après les données allemandes, on pouvait légitimement conclure qu’une journée de travail de plus de huit heures augmente considérablement la probabilité d’un accident au travail. 


� Le 28 octobre 2004, le New England Journal of Medicine a publié une étude qui montre que les médecins internes commettent sensiblement plus d’erreurs médicales lorsqu’ils effectuent régulièrement des journées de travail de plus de 24 heures que lorsque leurs journées de travail sont plus courtes. Cette étude soutient que la suppression des journées de travail prolongées et la réduction du nombre d’heures effectuées par les médecins internes peuvent réduire les erreurs médicales graves dans l’unité de soins intensifs.


 





� “ Développements du temps de travail – 2002” , EIRO, fait référence aux données d’Eurostat de 2001, montrant que les heures habituelles travaillées par semaine par des employés à plein temps sur l’échelle européenne vont de la France au bas de l’échelle avec 38.3 heures au Royaume-Uni au sommet avec 43,5. 


� “ Annualisation des heures de travail”, EIRO 2003 
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